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Marché de l’emploi: Cessons de geler les engagements! 

En Suisse, l’économie connaît une remarquable croissance depuis trois semestres. Les grandes entreprises ont enregistré en 2004 des bénéfices records. Pourtant, sur le marché de l’emploi, la situation reste aiguë. Travail.Suisse, l’organisation faîtière des travailleurs, détient la preuve que la politique de la « shareholder value » a échoué. Il faut que les employeurs prennent leurs responsabilités et qu’ils créent de nouveaux emplois. 

L’année 2004 a connu un taux de chômage moyen de 3,9 pour cent. C’est trop, compte tenu de la bonne croissance que l’économie nationale a enregistrée au cours de ces trois derniers semestres. Les pronostiqueurs de la conjoncture appliquent la règle empirique voulant que, par rapport à l’essor économique, le chômage recule avec un retard compris entre six mois et une année et demie. Cela devrait se produire actuellement. Or, sur le marché de l’emploi, la situation reste tendue, et les pronostics sont pessimistes. Le chômage ne va diminuer qu’à peine. En chiffres, cela signifie qu’il y aura cette année encore quelque 160'000 chômeurs et 40'000 chômeurs en fin de droits. 

La révision de la loi sur l’assurance chômage n’a rien arrangé 

Les partisans de la révision de l’assurance chômage avaient prétendu qu’en réduisant la durée de l’indemnisation et en prolongeant celle des cotisations, on ferait baisser le taux de chômage. Or la loi révisée est en vigueur depuis 18 mois, et les sans-emploi ne sont pas moins nombreux. Les intéressés arrivent en fin de droits au bout de 400 jours déjà, au lieu de 520 jours. Ils n’ont plus accès aux programmes d’occupation et de formation continue des ORP et doivent recourir le plus souvent à l’aide sociale. Tout aussi illusoire s’est révélée l’hypothèse du seco selon laquelle on compterait environ 100'000 chômeurs au terme d’un certain cycle conjoncturel. Pour que ce chiffre soit atteint, encore faudrait-il qu’au cours des années 2006 et 2007, le taux de chômage diminue de 1 pour cent, ce qui correspondrait à 40'000 personnes de moins. C’est pourquoi la question du financement de l’assurance chômage se posera de nouveau, à plus ou moins brève échéance. 

Le chômage des jeunes: une bombe à retardement

Même en Suisse, personne n’est plus aujourd’hui à l’abri du risque de chômage. Le groupe des sans-emploi est, dans la crise actuelle, plus hétérogène qu’il ne l’était pendant les années 90. Il comprend aussi bien des jeunes que des gens d’âge mûr, des professionnels qualifiés que de la main-d’œuvre non qualifiée. Ce sont les jeunes qui ont le plus de peine à trouver un engagement sur le marché de l’emploi: En décembre dernier, sur le nombre de sujets âgés de 20 à 24 ans, 6,6 pour cent étaient sans travail, ce qui est très inquiétant. Il s’agit de jeunes hommes et de jeunes femmes qui, ayant achevé leur apprentissage ou leurs études, entendent gagner leur vie par eux-mêmes, mais ne le peuvent pas, faute de trouver un emploi. Ils réagissent en se livrant au découragement, à la colère, à un sentiment de frustration, et ils courent le danger de se retrouver en marge de la société. Sur le plan de l’économie, le chômage des jeunes a des conséquences désastreuses: Le fait qu’ils ne s’intègrent qu’avec retard au monde du travail, ou s’y intègrent mal, représente d’abord la perte d’un précieux capital humain; il freine ensuite la croissance économique et il surcharge enfin, à long terme, le système des assurances sociales. 

La politique de la « shareholder value » a échoué 

Ces prochains jours, de nombreuses grandes entreprises vont de nouveau annoncer des bénéfices records. Pour autant, ces mêmes sociétés continuent de licencier du personnel, ou tout au moins ont décidé de geler les emplois. La politique de la « shareholder value », prônée depuis vingt ans, a complètement failli: La recherche des moyens d’accroître continuellement le profit des actionnaires s’est faite dans le mépris d’autrui, et elle a provoqué un chômage croissant. Quant à la théorie néolibérale selon laquelle en augmentant le gain de quelques-uns, on apporterait la prospérité à tous, inscrivons-la, à titre définitif, dans la liste des erreurs fondamentales commises au cours de l’histoire de l’économie. 

Nous ne sortirons de la crise du marché du travail qu’à condition que les grandes entreprises prennent conscience de leur responsabilité à l’égard de l’emploi comme à l’égard de la position de la Suisse dans la production industrielle et dans les prestations de services. Cela présuppose premièrement que les employeurs cessent de brandir la peur du chômage comme moyen de discipliner les travailleurs. Cela présuppose deuxièmement que l’on jette définitivement aux oubliettes l’illusion de la « shareholder value » et qu’on ne licencie plus personne dans l’idée d’élever encore d’un pour cent le profit des investisseurs. Cela présuppose troisièmement que les entreprises qui ont réalisé en 2004 des bénéfices très élevés se rendent compte de leur responsabilité et créent de nouveaux emplois en 2005.  
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